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La lutte contre les maladies des animaux 
Evolution de la législation et de la réglementation 
au cours des cent dernières années 
par P. MoNET* 
NoTE PRÉSENTÉE par M. JACQUET 
Les plus anciennes dispositions concernant la lutte contre les 
maladies des animaux encore actuellement applicables figuraient 
déjà dans la loi du 21 juillet 1881 dont les premiers travaux pré­
paratoires remontent à un siècle environ ( 1 ). 
Il n'est, sans doute, pas inutile à qui veut se pénétrer de« l'esprit 
des lois » de suivre l'évolution subie par la législation et la régle­
mentation au cours des cent dernières années. 
Cette évolution est d'autant plus difficile à discerner pour un 
non-spécialiste que la codification de la plupart des textes de forme 
législative intervenue en 1955 a rassemblé dans de mêmes divisions 
du code rural des mesures d'origine et d'inspiration différentes et 
fait disparaître de la rédaction tout repère de temps. 
Quant aux textes de nature règlementaire, seuls figurent dans le 
code rural ceux qui l'ont modifié expressément par application de 
l'article 37 de la Constitution du 4 octobre 1958. 
C'est l'ordre chronologique suivant lequel les principales dis­
positions de forme législative ont été promulguées qui nous servira 
de guide pour observer le développement ou les modifications 
successives des conceptions du législateur ou des auteurs de 
règlements. 
(1) Il est fait abstraction des dispositions très générales de l'article 97, 
6e du Code de !'Administration communale qui permet au maire (et au 
préfet, le cas échéant par application de l'article 107 de ce même code) de 
prendre notamment des mesures contre les épizooties. Ces dispositions se 
substituent à celles de l'article 97, 6e (et 99, en ce qui concerne les pouvoirs 
du préfet) de la loi du 5 avril 1884, elles-mêmes reprises de la loi des 
16-24 aollt 1790. 
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1) Antérieurement à la loi du 21juillet1881. 
Ce serait une erreur de croire qu'antérieurement à la loi du 
21 juillet 1881 , les lois et règlements concernant la lutte contre les 
maladies des animaux faisaient défaut. Bien au contraire, de nom­
breuses mesures demeuraient en vigueur, au moins juridiquement, 
mais la diversité de leurs origines, leur ancienneté, souvent très 
grande, les pénalités mal adaptées dont elles étaient assorties, les 
variations de la jurisprudence, en rendaient l'application difficile. 
C'est ainsi, qu'aux termes de l'ordonnance royale du 27 janvier1815, 
les préfets étaient toujours chargés de faire exécuter strictement les 
règles prescrites par les arrêts du 10 avril 1714, 24 mars 1715, 
19juillet1746, 18 décembre1774, 30 janvier1775 et1 6 juillet1784 
et par l'arrêté du Directoire exécutif du 27 messidor de l'An V. Cet 
imposant arsenal avait encore été complété sous Napoléon III par 
quelques règlements concernant «le typhus des bêtes à cornes», 
autrement dit, la peste bovine. 
La nécessité de rassembler, de refondre et d'adapter les multiples 
dispositions législatives intéressant l'agriculture n'avait pas échappé 
et dans les dernières années du Second Empire, l'élaboration d'un 
code rural dont l'idée princeps remontait à 1790, avait été acti­
vement poursuivie. Ce code devait comprendre trois livres intitulés : 
Régime du sol, Régime des eaux et Police rurale. Le livre 1, dont 
le projet fut présenté au Corps législatif, comprenait neuf Titres 
dont l'un, le septième, avait trait aux « Maladies contagieuses des 
animaux». L'œuvre commencée fut interrompue par les événements 
que l'on sait. 
2) Lois des 21 juillet 1881 et 21 juin 1898. 
Sans remettre à la date, plus ou moins lointaine (mais, en tous 
cas, incertaine), de la promulgation d'un code rural, l'intervention 
des mesures indispensables à une lutte efficace contre les maladies 
des animaux, le Gouvernement, dès 1871 , confia à une commission 
spéciale le soin de préparer un projet de loi à ce sujet. Malheureuse­
ment, les travaux de cette commission n'aboutirent pas. 
C'est au comité consultatif des Épizooties créé par le décret du 
24 mai 1876 que revient l'honneur d'avoir mené la tâche à bonne fin. 
Ses propositions, assorties d'un rapport explicatif et justificatif 
rédigé par BouLEY, reçurent leur forme définitive du Conseil 
d'État et le projet de loi fut déposé sur le bureau du Sénat le 
4 novembre 1878 par M. TEISSERENC de BoRT, ministre de l'agri­
culture et du commerce. Le texte, à peine modifié, fut adopté par 
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les deux Chambres et promulgué sous le titre de loi du 21 juil­
let 1881 sur la police sanitaire des animaux. 
Dans un légitime souci de clarté, le législateur abrogea, de la 
manière la plus générale, outre certains articles du code pénal, toutes 
les lois et ordonnances, tous les arrêts du conseil, arrêtés, décrets 
et règlements antérieurs, intervenus sur la police sanitaire des 
animaux. 
Cependant, l'élaboration d'un code rural, loin d'être inter­
rompue, poursuivait son difficile cheminement. A la lumière 
de l'expérience, il était apparu que, pour conduire à son terme 
une tâche aussi complexe, il convenait de la diviser et de 
traiter de matières différentes dans des lois distinctes désignées 
toutefois par la qualification commune de« Loi sur le code rural» et 
qui seraient ultérieurement réunies pour former le code rural 
proprement dit. 
C'est ainsi qu'intervint la loi du 21 juin 1898 sur le code rural 
(Livre III, De la police rurale, Titre I : Police administrative). 
Les mesures de lutte contre les maladies des animaux relevant 
de la police administrative, les dispositions en vigueur en cette 
matière y furent reprises au chapitre II « De la salubrité publique » 
comprenant, lui-même, trois sections : «Police sanitaire», «Police 
sanitaire des animaux », et « Importation et exportation des ani­
maux». Les articles 29 à 64 figurant dans ces deux dernières sections 
reproduisaient, à quelques modifications ou adjonctions près, les 
articles 1 à 29 de la loi du 21 juillet 1881. Seul, ne fut pas inséré le 
Titre IV de cette dernière loi relatif aux « Pénalités » ; il avait, en 
effet, été prévu que, dans le dernier Titre du Livre III du code 
rural, seraient précisées les sanctions réprimant les infractions aux 
dispositions de l'ensemble de ce Livre. Malheureusement, les choses 
demeurèrent en l'état et le code rural, tel qu'il avait été projeté, 
ne fut jamais achevé. 
La loi du 21 juillet 1881 n'ayant pas été abrogée, la jurisprudence 
admit que les pénalités qu'elle prévoyait s'appliquaient de plano 
aux infractions aux mesures de la loi du 21 juin 1898 analogues à 
celles de la loi du 21 juillet 1881. 
Afin d'éviter toute confusion, au demeurant fort excusable, 
rappelons que le code rural actuel résulte des décrets 55-433 du 
16 avril 1955 et 55-1265 du 27 septembre 1955, rendus en applica­
tion de la loi 53-185 du 12 mars 1953 relative à la procédure de 
codification des textes législatifs concernant !'Agriculture. La loi 
58-346 du 3 avril 1958 a donné force de loi aux dispositions contenues 
dans ce code et a abrogé explicitement les textes auxquelles celles-ci 
s'étaient substituées. 
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Le Livre II «Des animaux et des végétaux» du code rural actuel 
comprend un Titre III «De la lutte contre les maladies des ani­
maux » où figure un chapitre III « De la police sanitaire des 
animaux i>. Dans ce chapitre, se retrouvent aux sections II « De 
la police sanitaire des maladies contagieuses» et III« Des importa­
tions et des exportations », de nombreux articles de la loi du 
21 juin 1898 (Chapitre II), y compris, bien entendu, ceux repris 
de la loi du 21 juillet 1881. 
Il est inutile d'insister sur ces dispositions qui sont suffisamment 
connues et encore quotidiennement appliquées. Bornons-nous à 
résumer celles mises en œuvre à l'intérieur des frontières doua­
nières. 
La déclaration à la mairie de tout animal atteint ou soupçonné 
d'être atteint d'une des maladies « réputées contagieuses » 
figurant sur une liste pouvant être modifiée par décret, est obli­
gatoire. L'existence de la maladie étant confirmée, le préfet pres­
crit l'application de celles des mesures de prophylaxie sanitaire 
énumérées à l'article 33 de la loi du 21 juin 1898 (devenu l'article 
228 du code rural) qui sont précisées par un règlement d'adminis­
tration publique (celui du 6 octobre 1904). Dans certains cas, 
l'abattage des sujets malades ou contaminés est prévu (peste 
bovine, péripneumonie, rage, morve) ; il en est de même pour la 
vaccination (péripneumonie, clavelée). Des dispositions à caractère 
permanent concernent les cadavres d'animaux et les transports 
d'animaux. 
3) Loi du 7 juillet 1933. 
Conduite dans le cadre des lois des 21 juillet 1881 et 21 juin 1898, 
la lutte contre les maladies contagieuses des animaux connut des 
succès incontestables. Mais, en ce qui concerne la tuberculose bovine, 
l'inefficacité des mesures de police sanitaire ne tarda pas à se mani­
fester ; elle avait, d'ailleurs, été prévue dès 1903, c'est-à-dire avant 
même la publication du Règlement d'administration publique du 
6 octobre 1904 rendu pour l'application de la loi du 21 juin 1898. 
NocARD et LECLAINCHE écrivaient alors : «La prophylaxie libre 
« apparaît comme seule possible, à l'heure actuelle, en la plupart 
«des nations. C'est à l'encourager par tous les moyens que tous les 
« efforts doivent être consacrés. » 
Cette opinion permet de préciser la notion de « prophylaxie 
libre » par opposition à celle de« prophylaxie obligatoire » autrement 
dite « police sanitaire ». 
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L'évolution de la doctrine et la sanction des faits conduisirent le 
Gouvernement à déposer le 31 octobre 1924 un projet qui devait 
aboutir à la loi du 7 juillet 1933 sur la prophylaxie de la tuberculose 
bovine et le contrôle de la salubrité des viandes. Notons, incidem­
ment, que la nécessité de dégager les ressources permettant le 
financement des opérations de prophylaxie ne fut pas étrangère à 
l'association, dans un même texte, de deux éléments n'ayant l'un 
avec l'autre que des rapports assez lointains. 
«Abandonnant», exposait BoussART, «à peu près tout ce qui 
« constitue une obligation: la réglementation nouvelle se borne à 
« encourager moralement et pécuniairement les propriétaires qui 
« consentent à faire les efforts et les sacrifices nécessaires pour 
« libérer leurs exploitations de la tuberculose bovine ». 
Cette prophylaxie subventionnée était libre, c'est-à-dire facul­
tative, mais, également, individuelle. 
Pour différentes raisons, dont certaines relevaient des circons­
tances, mais d'autres de la conception même de cette prophylaxie, 
l'assainissement rapide du cheptel ne put être obtenu. 
«Jusqu'en 1951 », est-il précisé dans la circulaire ministérielle 
APV 3724 du 21 juin 1954, «la prophylaxie à titre individuel a 
«été seule appliquée. Elle n'a pas donné les résultats attendus, 
«parce que les éleveurs qui s'y sont associés, trop peu nombreux et 
«dispersés sur tout le territoire, n'ont pu exercer une influence 
«décisive sur l'état sanitaire du cheptel en général ; qu'en outre, 
«nombre d'exploitants, libres de toute obligation dès l'élimination 
«des animaux tuberculeux de leurs étables, n'ont pas tardé à ahan­
« donner toute surveillance et à voir réapparaître la maladie issue 
« du milieu ou introduite par des acquisitions non contrôlées ». 
«C'est pourquoi, il apparut indispensable de substituer à la pro­
« phylaxie libre indiCJiduelle, une prophylaxie libre à forme collectiCJe 
« organisée dans le cadre de groupements de défense sanitaire capables 
«d'imposer à leurs adhérents une discipline constante, base fon­
« damentale du succès. » 
Ce caractère collectif de la prophylaxie devait être consacré par 
la loi 54-1207 du 6 décembre 1954 modifiant et complétant celle 
du 7 juillet 1933. Bien plus, le législateur donnait au préfet la pos­
sibilité de rendre obligatoire la prophylaxie et notamment la tuber­
culination et la marque des réagissants pour tous les bovidés vivant 
sur le territoire d'une commune, d'un groupe de communes ou d'un 
département lorsque, dans ce même territoire, la proportion du 
cheptel soumis aux mesures collectives atteignait 60 p. 100 de 
l'effectif total. 
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Ainsi, quand il devenait nécessaire, afin de ne pas compromettre 
les efforts des plus digilents, de faire cesser le risque de contagion 
que faisait peser l'existence d'animaux non soumis à la prophylaxie, 
les pouvoirs publics disposaient-ils de moyens propres à convaincre 
les négligents, voire à contraindre les récalcitrants. 
D'individuelle et de facultative qu'elle était à l'origine, la pro­
phylaxie de la tuberculose bovine est devenue collective, et fina­
lement obligatoire, dans tous les départements ; elle ne diff ére donc 
plus actuellement dans son essence de la police sanitaire proprement 
dite, puisqu'elle s'applique sur tout le territoire et se trouve assortie 
de dispositions pénales ; elle s'en différencie, seulement, par ses 
bases juridiques et les modalités de sa mise en œuvre. 
La loi du 7 juillet 1933 modifiée fut reprise en ce qui concerne la 
prophylaxie de la tuberculose bovine à l'article 217 du code rural. 
Cet article a, lui-même, été abrogé, ainsi que les règlements d'ap­
plication relatifs à la prophylaxie, par le décret 63-301 du 19 mars 
1963, qui remplaça l'ensemble de ces dispositions par d'autres, 
adaptées à l'évolution de la situation, mais toujours inspirées des 
mêmes principes. 
Le succès obtenu dans l'éradication de la tuberculose bovine 
conduisit à concevoir la prophylaxie subventionnée de la brucellose 
bovine, ovine et caprine suivant les mêmes idées directrices (décret 
65-1177 du 31 décembre 1965 ). 
4) Loi du 31 décembre 1938, article 109. 
Les dispositions ainsi intervenues permettent au Gouvernement 
de prohiber ou de règlementer l'entrée sur le territoire douanier 
métropolitain, non seulement, des animaux et de tous produits ou 
objets susceptibles de transmettre des maladies contagieuses, mais 
encore, des animaux morts ou vivants ou des produits d'origine 
animale insalubres ou suspects d'insalubrité, ainsi que des prépa­
rations destinées au diagnostic, à la prévention ou au traitement des 
maladies des animaux. Leur portée est donc plus générale que celle 
des articles 244 et 247 du code rural (articles 55 et 57 de la loi du 
21 juin 1898 repris eux-mêmes des articles 24 et 26 de la loi du 
21 juillet 1881). 
L'intervention de telles mesures par le canal d'une loi de finances 
mérite d'être signalée en raison de son caractère exceptionnel dans 
le domaine de la lutte contre les maladies des animaux. Notons 
que ces dispositions n'ont pas été insérées dans le code rural, sans 
doute en raison de leur origine. 
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5) Décret-loi du 29 nMembre 1939 et loi du 16 a'1ril 1941 (Article 214 
du code rural).
Il est permis de penser qu'au début de la seconde guerre mondiale, 
les possibilités ofîertes par le législateur pour lutter contre les 
maladies contagieuses des animaux parurent insuffisantes et la 
procédure de modification des dispositions légales ou réglementaires 
en vigueur mal adaptées à la rapidité d'intervention que pourraient 
exiger des situations exceptionnelles comme, par exemple, l'ap­
parition ou l'extension, naturelles ou provoquées, de certaines 
graves épizooties. 
Quoiqu'il en soit, le Gouvernement, usant des pouvoirs spéciaux 
qui lui avaient été accordés par la loi du 19 mars 1939, se dota de 
moyens nouveaux, grâce au décret-loi du 29 novembre 1939 relatif 
à la prophylaxie des maladies contagieuses des animaux. 
Par ce texte, le Gouvernement était autorisé, nonobstant toutes 
dispositions contraires, à prendre toutes mesures destinées à pré­
venir l'apparition, à enrayer le développement et à poursuivre 
l'extinction des maladies des animaux «réputées contagieuses». 
La loi du 16 avril 1941 relative à la lutte contre les maladies des 
animaux, qu'elles soient ou non « réputées contagieuses », permit 
au ministre de l'Agriculture d'accorder des subventions d'un mon­
tant fixé conjointement avec son collègue de l'économie et des 
finances, en vue du diagnostic, de la prévention et du traitement 
de ces maladies, de l'élimination des animaux malades, de la 
réfection du logement des animaux et de l'assainissement du 
milieu. 
Lors de la codification de 1955, les dispositions de l'article 1er 
du décret-loi du 29 novembre 1939 et celles de la loi du 16 avril 1941 
furent, après modification et adaptation, reprises à l'alinéa 1er et 
aux alinéas 3 et 4 respectivement de l'article 214 du code rural. 
Le décret 63-136 du 18 février 1963, rendu en application de l'ar­
ticle 37 de la Constitution, compléta l'alinéa 1er de l'article 214 par 
la phrase suivante : « Des décrets en Conseil d'Etat définiront les 
« modalités selon lesquelles pourront être prises le3 mesures de 
«lutte contre les maladies des animaux, non réputées contagieuses. » 
Ainsi, aux termes de l'alinéa 1er de l'artide 214, le ministre de 
!'Agriculture dispose-t-il des pouvoirs lui permettant de prendre, 
selon les modalités prévues par un arrêté concerté avec son collègue 
de l'économie et des finances, toutes les mesures nécessaires à la 
lutte contre les maladies « réputées contagieuses ». Par contre - et 
le fait mérite de retenir l'attention - les dispositions concernant les 
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maladies non « réputées contagieuses » requièrent un décret en 
Conseil d'Etat. 
Ces possibilités d'intervention ont été largement mises à profit. 
Il suffit de citer, à titre d'exemple, et sans que cette énumération 
ait un caractère limitatif, quelques règlements de formes diverses 
qui ont prescrit des obligations dont certaines sont aussi sévères 
que l'abattage : 
- décret simple du 14 février 1940 sur la police sanitaire de la 
rage qui complète la loi du 21 juin 1898 et le décret du 6 octobre 
1904 et permet au préfet, lorsque la rage prend un caractère enva­
hissant, d'ordonner notamment l'abattage sur place des chiens 
circulant sur la voie publique non tenus en laisse ; 
- décret simple 46-2588 du 21 novembre 1946 qui prévoit 
l'abattage des animaux atteints de dourine et l'indemnisation de 
leurs propriétaires ; 
- décret simple 48-1668 du 26 octobre 1948 relatif aux mesures 
à prendre en cas de peste bovine, nonobstant toutes dispositions 
contraires, et modifiant ainsi implicitement certaines mesures figu­
rant dans la loi du 21juin1898 et dans le décret du 6 octobre 1904; 
- décret simple du 2 mars 1957 , modifié par celui 61-707 du 
3 juillet 1961 , relatif à l'abattage dans le cas de fièvre aphteuse ; 
- arrêté interministériel du 4 avril 1959 relatif à l'abattage dans 
le cas de peste aviaire sous toutes ses formes ; 
- arrêté interministériel du 4 octobre 1968 permettant l'abat­
tage des suidés atteints ou contaminés de peste porcine et l'indem­
nisation de leurs propriétaires. 
L'article 214 du code rural sert également de base juridique au 
décret en Conseil d'Etat 63-301 du 19 mars 1963 relatif à la pro­
phylaxie de la tuberculose bovine, ainsi qu'au décret 65 -1177 du 
31 décembre 1965 portant règlement d'administration publique et 
relatif à la prophylaxie de la brucellose bovine, ovine et caprine et 
à la réglementation de la cession et de l'utilisation des antigènes 
brucelliques. 
On mesure, ainsi, le chemin parcouru depuis les lois des 21 juil­
let 1881 et 21 juin 1898. A cette époque, le législateur limitait ses 
interventions de police sanitaire dans le domaine des maladies aux 
seules d'entre elles «réputées contagieuses» et précisait, lui- même, 
les cas dans lesquels l'abattage ou la vaccination pouvaient être 
prescrits. 
On pourrait, même, imaginer la législation concernant la lutte 
contre les maladies des animaux pratiquement réduite au seul 
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article 214 du code rural et la réglementation applicable en la 
matière constituée d'arrêtés ministériels et de décrets en Conseil 
d'Etat fondés en droit sur les dispositions de cet article. 
6) Loi du 22 f éCJrier 1941.
La loi du 22 février 1941 relative à la lutte contre l'hypodermose 
bovine a été codifiée aux articles 220 à 223 du code rural qui 
composent la section I du chapitre III du titre III du livre Il. Elle 
constitue le seul exemple de mesures de police sanitaire dans le 
domaine des maladies non contagieuses. 
7) Loi 53-313 du 11 aCJril 1953.
La loi du 11 avril 1953 relative à la vaccination anti-aphteuse 
obligatoire a été reprise aux articles 234 à 239 du code rural. C'est 
au législateur - et le fait doit être souligné - qu'il a été fait appel 
pour rendre la vaccination obligatoire, ainsi que la marque des 
animaux vaccinés, prévoir la répartition du vaccin et l'interdiction 
de la circulation des sujets non vaccinés. La procédure législative 
présentait, sans doute, sur le recours aux possibilités offertes par le 
décret-loi du 29 novembre 1939 qui ne nécessitait qu'un décret 
simple, l'avantage de faciliter l'obtention des crédits nécessaires au 
financement des opérations de vaccination. 
* 
* * 
Au terme de la présente étude, il est permis de constater que: 
- la plupart des dispositions des lois des 21 juillet 1881 et 
21 juin 1898 demeurent toujours en vigueur; 
- devant l'échec des mesures de police sanitaire dans le cas de 
la tuberculose bovine, s'est imposée la notion nouvelle de prophy­
laxie libre, d'abord individuelle, puis collective, et pouvant 
devenir obligatoire lorsque le cheptel soumis à ces mesures atteint 
un certain pourcentage des effectifs totaux d'une région consi­
dérée; 
- grâce à l'article 214 du code rural, les pouvoirs publics dis­
posent actuellement des hases juridiques qui leur permettent de 
prendre toutes les mesures nécessaires de lutte contre les maladies 
des animaux, soit par voie d'arrêté ministériel, si ces maladies sont 
<c réputées contagieuses», soit par voie de décret en Conseil d'Etat, 
dans le cas contraire. 
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On ne saurait, évidemment, attendre de la réunion de textes, 
d'origine, de conception et de nature juridique différentes un 
ensemble parfaitement cohérent, exempt de toute contradiction et 
rigoureusement ordonné. Cette hétérogénéité traduit l'évolution 
de la doctrine et des mentalités, l'amélioration des méthodes de 
lutte et de prophylaxie, voire, les modifications constitutionnelles, 
intervenues au cours des cent dernières années. 
